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Restructuration du domaine de l’asile

La restructuration qui vise à accélérer les procédures pose de nouveaux jalons au niveau fédéral dans le 
domaine de l’asile. Les centres fédéraux dans lesquels les procédures d’asile – qu’elles soient accélérées 
ou étendues – seront appliquées sont maintenant répartis sur six régions. En outre, en cas de procédu-
re accélérée, les requérants d’asile seront hébergés dans des centres fédéraux.

La réforme de l’asile menée par la Confédération est actuellement dans une phase décisive. Une 
nouvelle clé de répartition est en cours d’élaboration, le système de compensation se concrétise, les 
flux financiers sont modifiés, les forfaits fédéraux versés aux cantons sont renégociés, les commandes 
aux prestataires de service extérieurs font l’objet d’appels d’offres publics et des mesures préventives 
sont prises afin que les infrastructures nécessaires à l’hébergement, à la procédure et à l’exécution des 
renvois soient disponibles. Dans le cadre des travaux de mise en œuvre, les attributions, les droits et 
les obligations sont redéfinis, des profils de poste sont élaborés et les ordonannces correspondantes 
sont modifiées.

La Commission fédérale des migrations a élaboré des recommandations pour ce processus dynamique 
de mise en œuvre. Celles-ci s’entendent comme des garde-fous destinés à garantir une procédure 
d’asile juste, équitable et efficace.
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1. Accent sur la protection

L’objectif suprême du système d’asile est de fournir une protection à ceux qui en ont besoin. 

Un système d’asile efficace vise des procédures elles aussi efficaces et conformes aux principes de 
l’État de droit, et permet une intégration rapide.

Protection pour ceux qui en ont besoin
Les réfugiés sont des personnes dont la vie et l’in-
tégrité corporelle sont mises en danger en raison 
de leur race, de leur religion, de leur nationalité, 
de leur appartenance à un groupe déterminé ou 
de leurs opinions politiques.  Les personnes ob-
ligées de fuir leur pays de provenance, en raison 
d’une violence généralisée ou qui craignent un 
traitement insupportable en cas de retour, doi-
vent également obtenir notre protection.

Intégration rapide des
personnes vulnérables
C’est dans les centres fédéraux qu’il sera décidé 
si les personnes qui demandent l’asile en Suisse 
peuvent bénéficier d’une protection ou si elles 
doivent retourner dans leur pays de provenan-
ce ou dans un autre État Dublin. Les personnes 
qui obtiennent une protection doivent pouvoir 
s’intégrer rapidement dans les structures locales.
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2. Un personnel qualifié

Outre un savoir-faire spécialisé, tous les collaborateurs des centres fédéraux disposent de connaissan-
ces spécifiques en matière de migration et ont l’expérience de la gestion de la diversité. Leurs actes 
sont soumis à un code de conduite obligatoire. Grâce au perfectionnement, à l’échange entre profes-
sionnels et à une supervision régulière, tous les acteurs ont la possibilité de réfléchir à leur pratique et 
de la perfectionner.

Code de conduite obligatoire
La façon dont les collaborateurs qui travaillent 
dans les centres fédéraux comprennent leurs 
rôles, leur motivation et les valeurs qu’ils défen-
dent marquent le quotidien des centres. Leur 
conduite doit satisfaire à des critères éthiques 
élevés. Leur action doit donc être soumise à un 
code de conduite obligatoire. Ce code doit être 
élaboré dans le cadre d’un processus reposant 
sur un large consensus, être commenté par les 
institutions directement impliquées, être adopté 
par les décideurs et guider l’action dans le cadre 
de la pratique.

Orientation sur les besoins 
des requérants d’asile
Le personnel responsable de la prise en charge, 
de la sécurité et de la santé des requérants d’asi-
le doit s’orienter sur les besoins des résidents des 
centres. Il doit être capable de reconnaître les si-
gnes de discrimination et de violence psychique 
et physique. Les soins médicaux dispensés dans 
les centres doivent être axés sur le bien-être phy-
sique et psychique des résidents.
 

Division claire des tâches et 
collaboration étroite
Alors que le personnel affecté à la prise en 
charge, à la sécurité et à la santé doit collabo-
rer étroitement, c’est dans le cadre de fonctions 
clairement distinctes que les différents groupes 
professionnels contribuent, au cours de la pro-
cédure, à la qualité des décisions et, ainsi, à l’ac-
célération de la procédure.

Connaissances techniques et 
expérience en gestion de la diversité
Les collaborateurs chargés de l’hébergement et 
ceux qui participent à la procédure doivent être 
familiarisés avec les accords de droit international 
correspondants, en particulier avec la Convention 
de Genève relative aux réfugiés, la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales et la Convention relative aux 
droits de l’enfant. Outre des connaissances pro-
fessionnelles, le personnel doit avoir l’expérence 
de la gestion de la diversité. Grâce au perfecti-
onnement, à l’échange entre professionnels et à 
une supervision régulière, tous les acteurs doivent 
avoir la possibilité de réfléchir à leur pratique et 
de la perfectionner.

Engagement en faveur d’une 
procédure rapide et équitable
Le personnel impliqué dans la procédure doit 
s’efforcer de garantir sa rapidité et son équité. 
Les conseillers et les conseillères informent ob-
jectivement les requérants d’asile et les prépa-
rent à la procédure. Les spécialistes du Secréta-
riat d’État aux migrations (SEM) effectuent les 
auditions, examinent les motifs de fuite avan-
cés et prennent des décisions relatives à l’asile. 
Des représentants juridiques accompagnent les 
requérants d’asile au cours de l’ensemble des 
étapes de la procédure et défendent leurs in-
térêts. Pour les requérants d’asile mineurs non 
accompagnés, les représentants juridiques sont 
en même temps les personnes de confiance pre-
scrites par la loi. Les interprètes communautaires 
dûment formés facilitent la compréhension entre 
les requérants d’asile, la représentation juridique 
et les spécialistes du SEM. Les conseillers en vue 
du retour soutiennent les requérants d’asile dans 
l’élaboration des perspectives de retour.
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3. Des procédures équitables

Le conseil ainsi que la représentation juridique indépendants et gratuits pendant la procédure, qui 
sont maintenant introduits, favorisent considérablement la qualité de la procédure d’asile. Dans tous 
les centres fédéraux – y compris dans les centres spéficiques et les centres d’attente et de départ –, il 
est possible d’entrer en contact avec le conseil et la représentation juridique.

Des décisions de première instance 
de qualité
La procédure d’asile est accélérée par le traite-
ment rapide et le bon déroulement des deman-
des. L’information objective sur la procédure 
d’asile, la représentation juridique axée sur le cas 
considéré pendant la procédure ainsi que des dé-
cisions de première instance de qualité restreig-
nent la probabilité que des requérants d’asile in-
troduisent un recours voué à l’échec. Cela réduit 
encore la durée de la procédure.

Accès garanti au conseil et à la 
représentation juridique gratuits
Les requérants d’asile ont, tant dans la procé-
dure accélérée que dans la procédure étendue, 
le droit à un conseil et une représentation juri-
dique indépendants et gratuits. Lors de la pro-
cédure étendue, ils ne séjournent plus dans les 
centres fédéraux. De même, le conseil et la re-
présentation juridique se tiennent parfois hors 
des centres. L’accès aux centres situés dans des 
endroits reculés et aux zones desservies par des 
voies difficilement carrossables peut donc cons-
tituer un obstacle. Afin de garantir le conseil et 
la représentation juridique, l’accès aux sites doit 
être assuré et l’indemnisation de ces prestations, 
proportionnée.

Conseil juridique 
dans l’ensemble des centres
Le conseil et la représentation juridique indépen-
dants et gratuits doivent être ouverts à toutes les 
personnes en quête de protection, y compris à 
celles qui sont hébergées dans des centres spé-
cifiques et des centres d’attente et de départ. 
Si un recours contre une décision négative est 
vain, la représentation juridique pourra refuser 
l’introduction du recours. Malgré la cessation du 
mandat, la possibilité d’une aide juridique effi-
cace doit exister pour les personnes concernées 
: elles doivent pouvoir contacter et consulter un 
conseil juridique.

Représentation juridique en cas de 
décision de non-entrée en matière
Les personnes faisant l’objet d’une procédure 
Dublin qui sont frappées d’une décision de non-
entrée en matière doivent avoir la possibilité de 
prendre personnellement position, en présence 
de la représentation juridique et d’un interprè-
te communautaire, sur le projet de décision de 
non-entrée en matière. Comme il n’est pas exclu 
qu’il s’agisse de personnes ayant qualité de réfu-
gié, un droit au conseil et à la représentation ju-
ridique gratuits doit également leur être accordé 
au cours de la procédure de recours.

Utilisation des marges de manœuvre du 
système Dublin en faveur des requérants d’asile
Les marges de manœuvre que la procédure de 
Dublin comporte doivent être utilisées en faveur 
des requérants d’asile. Dans les cas où des fa-
milles sont séparées ainsi que dans ceux où des 
réfugiés mineurs se déplacent seuls, le SEM doit, 
pour des raisons humanitaires, entrer en matière 
sur une demande d’asile et établir des visas hu-
manitaires pour les proches en vue du regroupe-
ment familial. Les transferts ne doivent avoir lieu 
que dans des pays dans lesquels une procédure 
conforme à un État de droit et des conditions 
d’accueil respectueuses des personnes sont ga-
ranties.
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Choix des prestataires de service en 
fonction de leur compétence professionnelle
Les appels d’offres sont des instruments im-
portants pour garantir la qualité. Au début de 
la procédure d’appel d’offres, les exigences qui 
doivent être remplies par les prestataires de ser-
vice privés afin qu’ils soient admis à la procédure 
sont définies au moyen de critères d’aptitude. 
De plus, des critères d’attribution sont définis 
pour l’évaluation des offres reçues. Les profils de 
qualification du personnel doivent être utilisés 
comme critères d’attribution. Il faut veiller à ce 
que le marché soit attribué au prestataire le plus 
qualifié professionnellement et non au presta-
taire meilleur marché.

Sécurité et prise en charge 
comme mandat global
À l’avenir, le SEM devra associer, dans les appels 
d’offres, les prestations liées à la prise en charge 
et celles qui concernent la sécurité. Si l’héberge-
ment est compris comme un mandat global, il 
relève de la compétence de la direction du centre 
d’évaluer quelles sont les ressources qui doivent 
être mises à disposition pour la sécurité et quel-
les sont celles qui doivent l’être pour la prise en 
charge.

Espaces pour les besoins particuliers
Les structures de prise en charge pour les enfants 
ainsi que l’accès facile aux personnes assurant 
un encadrement religieux ont un effet positif sur 
le bien-être individuel et la vie commune au cen-
tre. Des locaux adaptés doivent être disponibles 
dans les centres à cet effet.

Accès aux lieux de rencontre
Les lieux de rencontre, tels que les cybercafés 
ou les bibliothèques interculturelles, offrent une 
structure de jour appropriée et favorisent l’au-
tonomie des requérants d’asile. En collaboration 
avec la société civile, les centres doivent offrir 
des possibilités de loisirs et de formation. Des 
possibilités d’occupation doivent également être 
offertes à l’intérieur et à l’extérieur des centres.

Restriction de la liberté de mouvement 
sur une base légale uniquement
La liberté de mouvement des personnes résidant 
dans les centres ne doit être restreinte que dans 
les limites imposées par la procédure. Il doit être 
en principe possible de se déplacer librement 
dans l’espace public. La liberté de mouvement 
ne doit être limitée que si la restriction est fondée 
sur une base légale, est dans l’intérêt public et 
est proportionnée.

Adoption de mesures disciplinaires
Les mesures disciplinaires ne doivent être pro-
noncées que par la direction du centre. Les puni-
tions telles que la suppression de l’argent de po-
che, le refus d’autorisations de sortie ou de titres 
de transport, l’interdiction de pénétrer dans cer-
tains locaux, l’exclusion du centre ou l’assignati-
on dans un centre spécial sont des mesures que 
ne doivent être prises qu’en raison d’infractions 
claires à des règlements qui sont suffisamment 
connus de la personne concernée. Les mesures 
prises pour la protection des résidents et résiden-
tes des centres doivent, à cet égard, être claire-
ment distinguées des mesures disciplinaires des-
tinées à sanctionner une conduite indésirable.

4. Un hébergement adapté

La prise en charge et la sécurité doivent être considérées comme un mandat global. C’est à la direc-
tion du centre de décider des ressources affectées à chacune de ces deux tâches. À l’intérieur et à 
l’extérieur des centres, une offre d’occupation et de formation adaptée est mise à la disposition des 
personnes en quête de protection.
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La privation de la liberté 
en dernier ressort uniquement
Les principes de l’État de droit s’appliquent éga-
lement aux centres spécifiques et aux centres 
d’attente et de départ. La détention ne doit être 
prévue qu’en dernier ressort. La privation de li-
berté doit être nécessaire dans le cas particulier 
considéré et être proportionnée. Les dispositions 
applicables à la détention doivent être compatib-
les avec celles du droit international.

Organisme de conciliation indépendant
Les personnes en quête de protection qui sont 
hébergées dans les centres fédéraux et qui ont 
l’impression d’être traitées injustement doivent 
pouvoir présenter leurs plaintes auprès d’un or-
ganisme de conciliation indépendant. Cet orga-
nisme doit examiner les demandes formulées et 
aider les intéressés à rechercher des solutions. 
L’accès à ces organismes de conciliation doit être 
assuré dans l’ensemble des centres fédéraux, les 
centres spécifiques et les centres d’attente et de 
départ.
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Accès aux informations dès la frontière
L’accès complet et transparent à l’information 
contribue à ce que les personnes en quête de 
protection se sentent traitées équitablement. 
Les informations doivent être disponibles dès la 
frontière. Les requérants d’asile doivent savoir 
où ils vont être conduits et ce qui va leur arri-
ver. Les agents de la protection des frontières et 
les membres des services de police qui entrent 
en contact, à la frontière, avec les personnes en 
quête de protection doivent connaître les con-
ventions internationales correspondantes, en 
particulier la Convention de Genève relative au 
statut des réfugiés, la Convention de sauvegar-
de des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales et la Convention relative aux droits 
de l’enfant, et doivent être familiarisés avec les 
questions relatives à la traite des êtres humains.

Une répartition dans les centres qui tienne 
compte des circonstances individuelles
La répartition dans les centres fédéraux doit tenir 
compte des circonstances individuelles et des be-
soins particuliers des requérants d’asile. Les déci-
sions relatives à la répartition des personnes doi-
vent être prises sur la base d’informations sur les 
liens de parenté, les connaissances linguistiques, 
les formations et les aptitudes professionnelles. 
Ces informations doivent être collectées par le 
SEM. Une répartition ciblée accroît les chances 
d’une intégration rapide des personnes en quête 
de protection. 

Informations compréhensibles sur les 
droits et les devoirs dans les centres
Après le transfert dans les centres fédéraux, les 
requérants d’asile doivent, en présence d’un 
interprète communautaire, être informés ora-
lement des règles de la vie commune, de leurs 
droits et de leurs obligations et des conséquen-
ces du non-respect des règles. Les informations 
doivent être consignées dans une notice dans un 
langage clair et compréhensible. 

Accès à Internet
Les requérants d’asile doivent avoir accès à In-
ternet. Ils ont ainsi la possibilité d’entrer en con-
tact avec des parents et des personnes de leur 
connaissance et d’aider les autorités à collecter 
des informations importantes pour la procédure.

Information précoce sur le 
retour volontaire
L’aide au retour échelonnée prévoit que les per-
sonnes qui optent précocement pour un retour 
volontaire bénéficient d’un soutien financier 
plus élevé que celles qui ne prennent cette dé-
cision que plus tard. C’est pourquoi les conseil-
lers doivent donner sans tarder les informations 
générales sur la possibilité de retour volontaire 
et indiquer à qui les personnes qui envisagent 
cette possibilité peuvent s’adresser. Les informa-
tions sur les possibilités de soutien spécifiques 
et sur la procédure concrète doivent cependant 
relever de la compétence des conseillers en vue 
du retour.
 
Des interprètes qualifiés dans 
toutes les phases de la procédure
Une information approfondie et une communi-
cation efficace jouent un rôle clé dans l’ensem-
ble de la procédure d’asile. C’est pourquoi des 
interprètes communautaires qualifiés doivent 
être mis à disposition, dans la phase préparatoire 
comme dans l’ensemble des étapes essentielles 
de la procédure. Dans le domaine de l’héberge-
ment, les collaborateurs doivent également pou-
voir recourir aux services d’interprètes.

5. Un accès complet à une information compréhensible

Lorsqu’un individu est informé, il est mieux à même d’évaluer sa situation, sait quelles possibilités 
s’ouvrent à lui et peut décider en connaissance de cause de ce qui doit être fait. L’accès à l’information 
constitue un préalable important à un traitement équitable : dès la frontière, lors de l’hébergement, 
au cours des étapes de la procédure ou lors d’un éventuel retour.
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Prise en compte des 
besoins des personnes traumatisées 
Il n’est pas rare que les requérants d’asile souf-
frent de stress post-traumatique. Il leur est im-
possible de parler de leurs expériences. Avec 
l’accélération de la procédure, il leur reste peu 
de temps pour surmonter les traumatismes 
vécus. Lors des auditions relatives aux motifs 
d’asile, ils sont cependant tenus d’exprimer ces 
expériences avec des mots. Il doit être garanti 
que les collaborateurs des centres reconnaissent 
précocement les personnes traumatisées afin de 
pouvoir répondre à leurs besoins spécifiques.

Mesures d’aménagement architectural 
axées sur les besoins des résidents
La construction et la transformation des centres 
fédéraux doivent être soumises à des principes 
de planification uniformisés. Les installations 
doivent avoir une configuration claire et tenir 
compte des besoins des personnes hébergées. 
En plus des zones où les personnes peuvent ent-
rer en contact les unes avec les autres, il doit 
y avoir des zones qui permettent de se retirer. 
L’hébergement doit être organisé de telle sorte 
que les sexes soient séparés et les structures doi-
vent, en même temps, être adaptées aux besoins 
particuliers des familles.

Priorité supérieure du bien-être de l’enfant
En ce qui concerne les mineurs, la priorité doit 
être accordée aux droits de l’enfant. Les mineurs 
non accompagnés doivent être logés dans un 
centre spécialisé. Pour tenir compte au mieux du 
bien-être de l’enfant, les mineurs non accompa-
gnés doivent recevoir rapidement la possibilité 
d’établir un rapport de confiance avec une per-
sonne possédant une formation pédagogique.

6. Besoins et droits particuliers des groupes vulnérables

Les personnes vulnérables – familles, personnes présentant de graves problèmes psychiques ou phy-
siques, victimes de violence psychique ou physique, mineurs non accompagnés – ont des besoins et 
des droits particuliers. Il s’agit de tenir compte de ces besoins lors de la planification des centres, lors 
de l’affectation, lors de l’hébergement et au cours de la procédure.
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7. Contacts avec la société civile

Les requérants d’asile doivent avoir la possibilité d’entrer en contact avec la population locale. Il existe 
des espaces ouverts où les résidents des centres et les membres de la société civile peuvent se ren-
contrer. Les contacts directs permettent d’établir un climat de confiance et de dépasser les préjugés.

Des lieux de rencontre 
facilitant la compréhension
Les centres sont des lieux où des procédures 
d’asile sont appliquées et où des personnes en 
quête de protection sont hébergées pendant la 
période correspondante. Le lien entre ces per-
sonnes et le monde extérieur est assuré par des 
membres de la société civile. Ceux-ci créent des 
lieux de rencontre qui sont ouverts tant à la po-
pulation locale qu’aux personnes en quête de 
protection. La mise en relation des requérants 
d’asile avec les réseaux de contacts locaux fa-
cilite la compréhension mutuelle et permet de 
dépasser les préjugés éventuels. Les personnes 
qui s’engagent bénévolement dans l’aide aux ré-
fugiés offrent des possibilités d’occupation, or-
ganisent des excursions ou des après-midi pour 
les enfants ou aident les requérants d’asile à gé-
rer leur quotidien.

L’engagement dans la société civile 
comme une chance
L’engagement dans la société civile est facilité si 
les autorités créent de bonnes conditions cadre. 
Dans le contexte de la restructuration du domai-
ne de l’asile, les autorités doivent utiliser cette 
chance et offrir des possibilités d’engagement 
dans la société civile, au sein des centres ou à 
proximité.
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Service de contact pour les plaintes
En tant que mandant, le SEM est dans une situa-
tion difficile : d’une part, il doit faire en sorte que 
les critères de qualité soient respectés au cours de 
la procédure et, d’autre part, il ne doit pas em-
piéter sur l’indépendance du conseil juridique. La 
solution de ce dilemme peut être recherchée dans 
la création d’un service de contact qui juge les 
plaintes du SEM et celles du conseil juridique d’un 
point de vue neutre.

Contrôle de la qualité 
indépendant de l’administration
Pour que la qualité soit garantie efficacement dans 
le domaine de l’hébergement et dans celui de la 
procédure, un contrôle de la qualité indépendant 
de l’administration doit s’ajouter à l’assurance 
qualité interne. L’appel à des experts extérieurs 
qui contrôlent la qualité selon des critères mes-
urables et formulent des recommandations pour 
l’assurance qualité renforce la crédibilité du sys-
tème.

Garantie des mêmes normes 
dans toutes les régions
C’est au SEM qu’incombe la supervision des cen-
tres fédéraux. Il doit veiller à ce que les mêmes 
normes s’appliquent dans l’ensemble des struc-
tures régionales en matière d’asile et à ce que ces 
normes soient mises en œuvre partout de façon 
systématique. Un service interne doit évaluer la 
qualité des services des prestataires privés.

Une procédure rapide 
grâce à une qualité élevée
La proportion des recours que le Tribunal admi-
nistratif fédéral approuve permet de tirer des con-
clusions sur la qualité des décisions prises par les 
spécialistes du SEM. Si la qualité baisse, la proba-
bilité des recours contre les décisions s’accroît. Les 
recours prolongent les procédures et augmentent 
les ressources nécessaires en termes de personnel 
et de moyens financiers.

Evaluation systématique de la jurisprudence
Un service interne au SEM doit donc evaluer sys-
tématiquement la jurisprudence du Tribunal ad-
ministratif fédéral. Le potentiel d’optimisation qui 
en résulte doit être signalé aux organes de directi-
on des sections chargées des procédures dans les 
centres fédéraux afin que ceux-ci garantissent la 
qualité de la procédure de première instance.

8. Assurance qualité

Des normes de qualité harmonisées, institutionnalisées dans tous les centres fédéraux, sont d’im-
portants instruments d’assurance qualité. Une gestion interne de la qualité et un contrôle externe et 
indépendant de l’administration assurent le respect des normes et la crédibilité du système.


